
Dans leur enclos, certaines brebis peinent à 
marcher. «  Cette raideur dans les pattes, 

c’est un symptôme caractéristique de la ma-
ladie  », expose calmement Julien Radix, en 
désignant une dizaine de brebis isolées, les 
dernières atteintes de la fièvre catarrhale ovine 
(FCO) sur son exploitation. L’éleveur, installé à 
Neuville-sur-Ain, touche du bois. Avec le refroi-
dissement saisonnier, les moucherons vecteurs 
de la maladie se font plus rares et il espère être 
à l’abri pour la fin de l’année.
Mais cet apparent retour à la normale dans tout 
le département peine à cacher les marques 
laissées par la maladie. En l’espace de deux se-
maines, Julien a vu mourir 45 brebis, 20 % de 
son troupeau. «  Au bas mot, cela représente 
un manque à gagner d’environ 15 000 €, mais 
plus que l’aspect financier, ça atteint le moral  », 
lâche-t-il.

LA VEILLE SANITAIRE EN QUESTION

Ses bêtes ont été tuées par le variant 8 de la 
FCO. Déjà connu sur le territoire français, il 
était resté cantonné dans le sud-ouest du pays 
jusqu’au début de l’été. « On s’est posé la ques-
tion de vacciner, mais, en fait, le virus était si loin 
que même les vétérinaires ne trouvaient pas cela 
nécessaire  », raconte-t-il, admettant avoir été 
pris de court.
Un constat partagé par Emmanuel Blanc, pré-
sident du syndicat départemental des éleveurs 
de moutons de l’Ain. Dans sa ferme, 30 % de son 
troupeau a été emporté par la fièvre en quelques 
jours. « Les cadavres de brebis s’empilaient dans 
la cour, personne ne fait ce métier pour voir 
cela  », soupire ce responsable syndical. Il s’in-
terroge sur la rapidité d’expansion du virus. « Je 

ne jette la pierre à personne, mais il faut collec-
tivement que l’on améliore notre veille sanitaire 
pour que de telles épidémies ne se reproduisent 
pas  », assène-t-il.
La souche 8 de la fièvre catarrhale ovine n’est 
pas la seule à inquiéter la filière. Arrivé du nord 
de la France, le virus FCO3 a touché une exploita-
tion début octobre dans le sud du département 
au début du mois d’octobre. Une arrivée antici-
pée par les éleveurs. La plupart ont fait vacciner 
leurs animaux au cours du mois de septembre 
pour éviter une nouvelle vague épidémique. « Le 
vaccin est effectif au bout de 21 jours pour près 
d’un an, on croise les doigts, mais ça devrait al-

ler », avance Julien Radix.

QUELLES INDEMNISATIONS ?

Conscient de l’ampleur des dégâts, le gouverne-
ment a déjà annoncé une enveloppe de 75 mil-
lions d’euros pour soutenir la filière. Problème : 
cette aide ne concerne que les éleveurs touchés 
par le variant 3. «   Pour l’instant, on nous dit 
qu’on trouvera une solution. Il serait inadmis-
sible que l’on ait des aides pour le variant 3 et 
non le 8 », affirme Michel Joux, président de la 
Chambre d’agriculture de l’Ain et lui aussi éle-

veur ovin.
Pour l’heure, les éleveurs touchés par le variant 
8 peuvent se tourner vers le fonds national 
agricole de mutualisation du risque sanitaire 
et environnemental. Ce dernier propose une in-
demnisation de 100 % des pertes pour une en-
veloppe nationale de 19 millions d’euros. « Si le 
fonds peut être mobilisé en cas de coup dur, il 
n’a pas vocation à l’avenir d’intervenir systémati-
quement dès lors que des moyens de lutte sont 
disponibles et en quantité suffisante », rappelle 
tout de même l’institution. Tous s’accordent, en 
revanche, sur l’absolue nécessité d’endiguer du-
rablement la maladie pour sauvegarder la filière.

Paul Berger

La « maladie du mouton » a frappé l’Ain
AGRICULTURE La fièvre catarrhale ovine a touché l’Ain de plein fouet à la fin du mois de septembre, tuant jusqu’à 30 % de 

certains troupeaux en deux semaines. L’arrivée récente d’un autre variant a été anticipée par une vaccination massive.

Dans l’exploitation de Julien Radix, 20 % du troupeau a été emporté par la fièvre en 15 jours. 
© Paul Berger

Une campagne de vaccination contre le 
variant 3 de la FCO a été lancée en sep-
tembre. © Paul Berger

C ’était une idée qui trottait depuis plusieurs 
mois dans la tête des responsables du 

centre de sélection de Béchanne. Lancer une 
vaste campagne de communication pour va-
loriser ces races anciennes de poules en voie 
d’extinction. Et venir au secours, par ricochet, à 
la filière volaille de Bresse, qui voit ses volumes 
baisser, d’année en année, dans le départe-
ment.
Portée par l’association de promotion des races 
avicoles anciennes (Apraa), créée en juin der-
nier, l’opération « Roule ma poule », conduite en 
coopération avec le fonds de dotation Div’agri, 
prend la forme d’un site Internet de vente en 
ligne moderne, au ton décalé. Gourdes, sweat, 
chaussettes, casquettes et sacs banane au style 
décalé attisent la curiosité de l’internaute, à qui 
il est aussi proposé d’effectuer un don libre pour 
financer l’arrivée d’une nouvelle race de poules 
anciennes dans l’association.

DÉJÀ 16 RACES ANCIENNES 
CONSERVÉES
«  Sur le site de Saint-Étienne-du-Bois, on hé-
berge déjà 16 races anciennes de poules. On veut 
accélérer le processus, diversifier les ressources, 
et devenir le premier conservatoire de France à 
préserver les 47 races anciennes de poules exis-
tantes en France », indique Édouard Jannot, di-
recteur de l’association de promotion des races 
avicoles anciennes, qui voit dans leur finance-
ment le principal frein. Les organisations collec-
tives ayant pour but la défense ou la promotion 
d’une race dépendent de financements publics, 

qui ne peuvent compenser la totalité des coûts. 
«  Le mécénat et les dons de particuliers sont 
une autre porte d’entrée. Cette nouvelle cam-
pagne doit nous permettre d’aller chercher des 
mécènes sensibles à notre cause. La volaille de 
Bresse baisse tous les ans. Il y a urgence à diver-
sifier nos ressources », alerte-t-il.

PRÉSERVER LA VOLAILLE DE BRESSE

D’ici à 2025, 5 à 6 éleveurs de volaille de Bresse 
devraient prendre leur retraite. Le nombre de vo-
lailles, dont les projections sont à un peu moins 
de 700 000 animaux en 2024, pourrait baisser 
entre 600 000 et 650 000 en 2025. En plus de 
la Gauloise, de la Noire du Berry, de la Bourbon-
naise ou encore de la Gasconne, la poule Meu-
sienne devrait arriver à Béchanne en début d’an-
née prochaine. « On est aussi en discussion pour 
accueillir la poule grise du Vercors et la poule 
ardennaise. L’enjeu de la conservation est fort. Il 
reste une vingtaine de poules lyonnaises chez un 
éleveur qui prévoit d’arrêter dans les deux trois 
ans. Si on ne fait rien, elle risque de disparaître », 
souligne Édouard Jannot. 640  000  € par an 
sont nécessaires pour continuer à préserver les 
races anciennes et chaque nouvelle race intro-
duite dans le programme de conservation coûte 
40  000  € par an en plus. Autant d’investisse-
ments que l’Apraa souhaite trouver, y compris en 
sensibilisant le grand public. « Nous avons lancé 
un compte Instagram et TikTok pour toucher le 
plus grand nombre de personnes, surtout les 
jeunes générations. » Sur un ton humoristique et 
léger, des capsules vidéos renvoient vers le nou-
veau site Internet, qui sort des chantiers battus.
Autant de clics qui pourraient permettre de 
sauver non seulement les races anciennes de 
poules, mais aussi la tant appréciée volaille de 
Bresse AOP. La filière compte 124 élevages dont 
63 dans l’Ain. «  L’idée, c’est qu’on arrête d’en 
perdre et qu’on incite les éleveurs à s’installer… »

A.P.

Édouard Jannot, directeur de l’association de promotion des races avicoles anciennes.  
Photo : Alison Pelotier

Les races anciennes volent au secours 
de la volaille de Bresse

AIN Une campagne de communication, promouvant les races anciennes de poules, veut protéger la volaille de Bresse AOP.

« La volaille de Bresse 
baisse tous les ans. 

Il y a urgence 
à diversifier 

nos ressources »
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